Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numeros 18011, 18012, 

18013, 18014, 18015, 

18016, 18017 et 18018 du 
role 

Inscrits le 4 mai 2004 


Audience publique du 17 fevrier 2005 

Recours formes par 
Monsieur ..., Schrassig 
contre 

huit bulletins d’impot emis par le bureau d'imposition 
Echternach 

en matiere d’impot sur le revenu 


I. Vu la requete, inscrite sous le numero 18011 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., fonctionnaire des P & 
T, demeurant a L-..., a l’epoque en detention preventive au Centre Penitentiaire de 
Schrassig, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le 
revenu rectificatif pour l’annee 2000, emis le 24 juillet 2003 par le bureau d’imposition 
Echternach; 

II. Vu la requete, inscrite sous le numero 18012 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur ..., prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1999, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echternach; 

III. Vu la requete, inscrite sous le numero 18013 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur ..., prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
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l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1998, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echtemach; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 2004; 

IV. Vu la requete, inscrite sous le numero 18014 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1997, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echtemach; 

V. Vu la requete, inscrite sous le numero 18015 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur ..., prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1996, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echtemach; 

VI . Vu la requete, inscrite sous le numero 18016 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur ..., prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1995, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echtemach; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 2004; 

VII. Vu la requete, inscrite sous le numero 18017 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur ..., prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1994, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echtemach; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 2004; 

VIII. Vu la requete, inscrite sous le numero 18018 du role, deposee le 4 mai 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul NOESEN, prequalifie, au nom de 
Monsieur ..., prequalifie, tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1993, emis le 24 juillet 2003 par le bureau 
d'imposition Echtemach; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 2004; 

I . a VIII. Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Paul NOESEN et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 17 janvier 2002, Monsieur ..., prequalifie, fut arrete et place en detention 
preventive dans le cadre d’une instruction penale entamee a son encontre du chef de faux, 
usage de faux, abus de confiance, escroquerie et vol dans le cadre de l’exercice de ses 
fonctions de president de la Federation Syndicale des Facteurs et des Travailleurs des Postes 
et Telecommunications Luxembourg (FSFL). 

Suite notamment a une lettre ouverte de Monsieur ... publiee dans l’edition du 
« Luxemburger Wort » du 16 mars 2002, le prepose du bureau d'imposition Echtemach de la 
section personnes physiques du service d’imposition de P administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « bureau d'imposition », s’adressa le 12 fevrier 2003 a 
Monsieur ... dans les termes suivants : 

« Me referant a divers articles parus dans la presse luxembourgeoise, le soussigne est d'avis 
que vos declarations pour I'impot sur le revenu et cedes pour I'impdt sur la fortune des annees 1993 
d 1995 sont incompletes et inexactes. 

En effet, selon une lettre (droit de reponse - signee Jos. ...) parue dans Vedition du 
« Luxemburger Wort » du samedi 16 mars 2002, vous admettez avoir dispose de plus de revenus 
(tant indigenes qu'etrangers) et de plus de fortune que ceux notes dans vos declarations fiscales. 

Par consequent, je vous prie de completer lesdites declarations notamment sur les points 
suivants : 

1) vos revenus de capitaux tant propres que votre quote-part dans les revenus en commun 
avec un ou des tiers ; 

2) vos revenus de location tant propres que votre quote-part dans les revenus en commun 
avec un ou des tiers ; 

3) vos revenus nets divers tant propres que votre quote-part dans les revenus en commun 
avec un ou des tiers ; 

4) les elements de fortune immobiliere (indigene et etrangere) et autres elements de fortune, 
tant vos propres que votre quote-part dans ceux en commun avec un ou des tiers. 

Vous voudrez remettre lesdits complements pour le 31 mars 2003 au plus tard. 

Tous ces renseignements vous sont demandes en application des paragraphes 144 et 145 de 
la loi generate des impdts dont je joins une photocopie a la presente ». 

Monsieur ... fit repondre par courrier de son mandataire du 14 fevrier 2003 qu’il 
contestait avoir dispose d’ elements de revenus ou de fortune autres que ceux indiques dans 
ses declarations fiscales et relev ait qu’il se serait approprie de maniere temporaire et precaire 
des elements de fortune mobiliere et immobiliere dont les beneficiaires economiques reels 
seraient des tierces personnes pour les detenir seulement a titre de dirigeant d’une 
organisation syndicale, a son tour depositaire des avoirs en cause, de maniere qu’aucun 
revenu imposable ne saurait lui etre impute de ce chef. II formula encore une demande 


3 




d’acces a son dossier sur base de 1’article 11 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 
concemant la procedure a suivre par les administrations relevant de l'Etat et des communes. 
A travers un second courrier de son mandataire du 6 mars 2003, Monsieur ... reitera sa 
declaration que « les declarations fiscales de Monsieur ... pour les annees 1993 a 1995, pour 
Vetablissement desquelles il a d’ailleurs eu recours a une personae competente, refletent 
fidelement la situation patrimoniale de Monsieur ... ». 

Le prepose du bureau d'imposition prit position par lettre du 28 mars 2003 adressee 
au mandataire de Monsieur ... et libellee comme suit : 

« J'accuse reception de vos lettre s des 14 fevrier et 6 mars 2003 concemant votre mandant 
Monsieur Jos 

De votre courrier du 14 fevrier 2003, je retiens que vous etes le mandataire de Monsieur 
Jos. ... uniquement et que vous n'agissez pas en tant que conseil de son epouse Madame Marie- 
Jeanne Michel. 

Vous demandez a venir consulter le dossier de votre client en vertu de V article 11 du 
reglement du 8 juin 1979. Je ne puis cependant deferer d votre requite puisque la loi du l er decembre 
1978 reglant la procedure administrative non contentieuse, enonce clairement dans son article 5 
qu'elle ne s'applique pas en matiere de contributions directes. 

En ce qui concerne le fond de ma demande, je vous rappelle que la loi generale des impots 
oblige le contribuable a collaborer a Vetablissement exact de ses revenus et fortune. Je ne vois aucun 
interet pour votre mandant de vouloir se soustraire a ces obligations. Cela lui donnerait, au 
contraire, la possibilite de se departir des accusations qui sont portees contre lui et contre lesquelles il 
se defend. Je me permets par consequent de mettre en demeure votre mandant de me declarer ses 
revenus manquants pour le 30 avril 2003 au plus tard. Passe ce delai, a defaut de reponse, je me 
verrai dans Vobligation d'evaluer les revenus non declares par voie de taxation suivant le paragraphe 
217 de la loi generale des impots. 

Quant a votre lettre du 6 mars 2003, a moins que votre mandataire n'allegue le secret vis-a- 
vis de lui-meme, je ne vois pas en quoi le paragraphe § 178bis de la loi generale des impots pourrait 
constituer un obstacle a ma demande ». 

Par courrier de son mandataire du 25 avril 2003, Monsieur ... indiqua au bureau 
d'imposition notamment les elements suivants : 

« Le moment cle du dossier, a savoir le moment oil Monsieur ... a effectivement preleve 300 
millions LUF sur les comptes de la FSFL a la BCEE vers un compte aupres de la SBS, aujourd'hui 
UBS a Luxembourg, se situe settlement en septembre ou octobre 1993. 

Jusqu'a cette date, le compte fonctionna.it tout a fait normalement, si ce n'est que la FSFL 
faisait de fortes pertes sur devises. 

Si Monsieur ... a des lors devie de V argent de la BCEE vers la SBS, d'ailleurs sur conseil 
d'un employe de la BCEE, c'est pour les confier a un gestionnaire de fonds en Suisse qui devait 
rattraper ces pertes. 
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De 1993 a 1998, la seule preoccupation de Monsieur ... etait de toucher le trou de plus de 50 
millions, cause en son temps a la BCEE, et a ce moment-la, il n'etait pas encore question pour lui de 
prelever de s montants significatifs. 

De 1993 a 1998, Monsieur ... a d'ailleurs continue a encaisser des pertes, qui a supposer 
qu'il ait eu des revenus ulterieurement, seraient logiquement fiscalement deductibles. 

L'affaire a pris une autre tournure vers 1998 et 1999 lorsque la bourse a, comme nous le 
savons tons, augmente de maniere spectaculaire et que Monsieur ... a subitement commence a faire 
des benefices importants. 

C'est a ce moment-id qu'il a commence a acheter unfinca, un yacht, a investir a Consdorf, 

etc... . 


C'est aussi a ce moment-id qu'il a commence a prelever de I'argent de maniere plus massive a 
des fins personnelles. 

Pour ce qui est de ces montants preleves a titre personnel, sachez que la Police Judiciaire en a 
dresse un decompte exact, qui contient certaines erreurs, mais qui figure an dossier repressif. 

Cependant, pour le moment, tant que I'instruction n'est pas close, je ne dispose pas d'une 
copie du dossier repressif et a vrai dire, personne hormis le juge d’ instruction ne dispose d'une copie 
du dossier repressif, votre administration n'y ayant pas acces non plus. 

Vous voudrez noter egalement que Monsieur ... ne dispose plus de la moindre piece alors que 
tous ses papiers ont ete saisis, qu'une bonne partie des papiers a d'ailleurs ete egaree plus ou moins 
volontairement, que d'autres papiers ont ete carrement detournes par des personnes qui n'avaient 
rien a voir avec I'enquete, de sorte que pour le moment, il n'est absolument pas en mesure de faire 
une quelconque declaration. 

Je vous propose des lors ce qui suit : 

L'instruction de Monsieur ... sera vraisemblablement cldturee en automne 2003. 

A ce moment, je me ferai remettre par les services du Parquet, une copie complete du dossier. 

Je viendrai ensuite vous trouver a votre bureau avec la liste etablie par la Police Judiciaire et 
nous verrons ensemble s'il y a effectivement lieu de dresser une declaration complement air e ou non. 

Vous verrez que les montants ainsi detournes sont tres loin de ce qui a ete annonce dans la 

presse. 


Je me souviens toujours que la page de couverture de la Revue lors de V arrestation de 
Monsieur ... annongait « 5 Millionen Euros verpulvert ». 

Si nous parlions de 5 millions de LUF, nous serions plus pres de la realite, et encore ! De 
plusfaut-il savoir que ces montants se repartissent sur les exercices 1998, 1999, 2000 et 2001. 

Reste ensuite a voir si du point de vue juridique, on pent parler de « revenus », car si ce sont 
des revenus, cela devrait signifier que Monsieur ... les aurait definitivement acquis, et pourrait des 
lors les garder, ce avec quoi lesfacteurs ne seraient probablement pas tellement d'accord. Eu egard au 
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caractere tout a fait precaire de la detention de certains avoirs, la qualification de revenu me semble 
en effet etre erronee, sans parler du fait que les « frais d'obtention » de ces revenus seraient alors 
deductibles. 

Monsieur ... est dispose a jouer franc jeu avec les impots an meme titre oil il a joue franc jeu 
avec la justice des le depart de son arrestation. 

Vous constaterez en fin de compte qu'au niveau des chiffres concrets, on parle de montants 
non significatifs. 

]e puis cependant vous dire qu'en vous fixant sur 1993, par une imposition d'office, qui sera 
de toute maniere suivie d'un recours de ma part, vous perdez votre temps. 

Les exercices susceptibles de vous interesser, sont ceux que je vous ai cites, mais les resultats 
concrets sont tres loin de ceux que vous attendez ». 

Le prepose du bureau d'imposition reagit suivant un courrier du 24 juillet 2003 a 
l’enonce suivant : 

« Par ma lettre du 28 mars 2003, donnant suite ci ma requite du 12 fevrier 2003, je vous ai 
invite d nouveau a declarer les revenus manquants de votre mandant, Monsieur .... 

Votre reponse du 25 avril dernier n'est pas eloquente sur les faits et, a defaut Vindications 
precises, je me vois force, dans I'interet de la sauvegarde des interets du Tresor public d’etablir les 
revenus manquants par voie de taxation (§ 217 AO), d'autant plus que l' administration tend a 
savoir qu'en votre qualite d'avocat de Monsieur ... vous avez a tout moment acces aux dossiers et 
pieces de votre mandant aupres du juge d'instruction. 

Cette taxation englobe tons les prelevements (done tous les produits) qui ont ete operes par 
votre mandant pour s'approprier des revenus et fortune en nom propre. 

L’ affectation de ces operations (speculation, acquisition de biens immobiliers ou mobiliers etc. 

. . .) n'enleve en rien le caractere d'imposabilite a ces transactions. 

A cet effet, je dois vous rappeler que dans toute ma correspondance je ne me suis preoccupe 
que des revenus et fortune de votre mandant a I'oppose de vos observations. 

Par ailleurs, Vimposition des revenus non declares me semble d'autant plus pertinente que 
votre mandant continue a considerer les deniers comme les siens, puisqu'il entend justement payer 
ses impots personnels desfonds a restituer. 

Vos reflexions sur ce point et votre mise en garde a I'adresse de V administration des 
contributions m'etonnent, et je me permets de vous signaler que de telles remarques ne me semblent 
pas cadrer avec les principes essentiels enumeres dans le reglement interne de I'ordre des avocats et 
dont je ne cite que « la delicatesse, la moderation et la courtoisie », principes qualifies comme etant 
d'imperieux devoirs pour I'avocat ». 

En date du meme jour, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... des 
bulletins de l’impot sur le revenu rectificatifs pour les annees 1993 a 2000, lesquels 
comporterent les details suivants concemant ces impositions : 
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« A defaut de suite donnee ci la demande du bureau d'imposition du 12 fevrier 2003, 
reiteree le 28 mars 2003, de completer votre declaration pour I’impdt sur le revenu, les 
revenus non declares ont etc evalues en execution du paragraphe 217 AO. 

Le bulletin d’impdt comprend les benefices et revenus supplement air es non declares 
suivants. 

Les taux appliques aux diverses transactions financieres sont ceux utilises dans le 
secteur bancaire. 

Benefice commercial : Commissions nettes sur placements : [suivent les montants 
pour les annees d’imposition respectives] 

Ben. Prof. Liberate : Honoraires nets pour gestion de placements a raison de 50.000 
Luf/mois. 

Rev. Capitaux : Interets non declares evalues [suivent les montants pour les annees 
d’imposition respectives] - abattement art. 115, n° 15 etfrais d’obtention forfaitaires. 

Impot commercial communal : 0 Luf ». 

Les montants imputes au demandeur de ces trois chefs de revenus pour les huit 
annees d’imposition en cause se degagent du tableau suivant : 


1993 


Benefice commercial 

300.000.000 x 0,3 % = 900.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 1 mois = 50.000,- 

Revenus de caoitaux 

300.000.000 x 6 % - 61.000 = 1.439.000,- 


1994 


Benefice commercial 

280.000.000 x 0,3 % = 870.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois = 600.000,- 

Revenus de caoitaux 

290.000.000 x 5 % - 61.000 = 14.439.000,- 


1995 


Benefice commercial 

280.000.000 x 0,3 % = 840.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois = 600.000,- 

Revenus de caoitaux 

280.000.000 x 4,25 %-6 1.000 = 11.839.000,- 


1996 
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Benefice commercial 

270.000.000 x 0,3 % = 810.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois = 600.000,- 

Revenus de caoitaux 

270.000.000 x 3,25 %-122.000 = 8.653.000,- 


1997 


Benefice commercial 

260.000.000 x 0,3 % = 780.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois = 600.000,- 

Revenus de caoitaux 

260.000.000 x 2,75 % - 122.000 = 7.028.000,- 


1998 


Benefice commercial 

250.000.000 x 0,3 % = 750.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois = 600.000,- 

Revenus de caoitaux 

250.000.000 x 2,5 % - 122.000 = 6.128.000,- 


1999 


Benefice commercial 

275.000.000 x 0,3 % = 825.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois = 600.000,- 

Revenus de capitaux 

275.000.000 x 2 % - 122.000 = 5.378.000,- 


2000 


Benefice commercial 

300.000.000 x 0,3 % = 900.000,- 

Profession liberate 

50.000 x 12 mois =600.000,- 

Revenus de caoitaux 

300.000.000 x 3 % - 122.000 = 8.878.000,- 


Tous ces bulletins furent notifies a Monsieur ... a l’adresse de son litismandataire. 


Par courrier du 4 aout 2003, le mandataire de Monsieur ... s’adressa au juge 
d’instruction en charge de l’instruction a l’encontre de Monsieur ... pour solliciter en 
substance un acces au dossier afin d’obtenir la delivrance de copies des proces-verbaux et 
autres pieces afin de lui permettre « une defense efficace de Monsieur et par ricochet, des 
epargnants, dans le cadre du recours a introduire contre les taxations d’ office intervenues ». 
D’apres les elements soumis au tribunal, cette demande est restee sans reponse de la part du 
juge d’instruction competent. 

Monsieur ... fit introduire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes a l’encontre de ces huit bulletins de l’impot sur le revenu huit reclamations separees 
datees au 27 octobre 2003. 
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A defaut de decision prise par ledit directeur suite a ces reclamations, Monsieur ... a 
fait introduire, par requetes separees deposees le 4 mai 2004, des recours contentieux tendant 
a l’annulation, sinon la reformation de ces huit bulletins de l’impot sur le revenu rectificatifs 
emis le 24 juillet 2003. 

Alors meme que la requete introductive conclut principalement a l’annulation des 
bulletins d’impot critiques, le tribunal est neanmoins tenu de verifier d’abord si un recours 
au fond est prevu en la presente matiere, etant donne que l’ouverture de cette voie de recours 
entraine l’irrecevabilite du recours principal en annulation. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en 1’ absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions direct ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre des recours en 
reformation introduits et les recours principaux en annulation doivent etre declares 
irrecevables. 

Concemant les recours en reformation, il y a lieu de redresser l’erreur materielle 
contenue dans chacune des huit requetes deposees en ce qui concerne l’indication erronee de 
la date du 9 mai 1997 comme etant celle du bulletin d’impot respectivement defere et de 
retenir, en consideration du depot des bulletins d’impot rectificatifs du 24 juillet 2003 verses 
au titre de decisions deferees et des motifs developpes exclusivement a l’egard des taxations 
d’office contenues dans ces bulletins, que les huit recours sont diriges contre lesdits bulletins 
rectificatifs du 24 juillet 2003 visant les annees d’imposition 1993 a 2000. 

Dans la mesure oil les recours subsidiaires en reformation ont ete ainsi introduits dans 
les formes et delai de la loi, ils sont recevables dans la limite des redressements operes. 

Le demandeur conclut d’abord a la jonction de ses huit recours. Dans la mesure ou 
ces recours sont diriges certes contre huit bulletins d’impot differents, mais qui ont opere 
pour les huit annees d’imposition en cause des taxations d’office strictement paralleles sur 
base des memes donnees factuelles, il y a lieu, dans l’interet d’une bonne administration de 
la justice, de prononcer la jonction de ces huit recours inscrits sous les numeros 18011 a 
18018 du role et d’y statuer par un seul et meme jugement. 

En presence des dispositions de 1’ article 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, dont l’alinea (1) confere au 
delegue du gouvernement un delai de trois mois pour fournir sa reponse a la requete 
introductive et dont l’alinea (5) dispose que ce delai est prevu a peine de forclusion, le 
tribunal est amene a verifier d’office si les memoires en reponse du delegue du 
gouvernement deposes le 30 novembre 2004 quant aux recours inscrits sous les numeros 
18013, 18016, 18017 et 18018 du role repondent aux exigences de delai ainsi posees, les 
dispositions previsees etant a considerer comme etant d’ordre public en tant que touchant a 
1’ organisation juridictionnelle (cf. trib. adm. 14 fevrier 2001, n° 11607, Pas. adm. 2004, v° 
Procedure contentieuse, n° 363), etant releve que la question relative au respect des delais 
impartis a ete dans le debat, les parties ayant pu exposer leurs observations afferentes. 

Les requetes introductives des instances jointes sous analyse ayant ete deposees le 4 
mai 2004, le delai pour le depot des memoires en reponse a expire le 4 octobre 2004. Il 
s’ensuit qu’a defaut de prorogation du delai accordee par voie d’ordonnance, les memoires 
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en reponse susvises du delegue du gouvernement ont ete deposes tardivement et doivent etre 
ecartes. 


Le demandeur expose liminairement que « V affaire ... est une affaire eminemment 
politique » et que «l’ imposition d’ office pratiquee pour des montants fantaisistes » serait 
une des methodes employees pour « I’achever economiquement et psychologiquement » au 
vu notamment des saisies pratiquees sur son salaire et la pension de son epouse. 

II demande egalement la communication du dossier fiscal integral. Or, dans la mesure 
ou le dossier fiscal a ete depose au greffe du tribunal administratif le 7 octobre 2004 et que le 
mandataire a pu en prendre inspection, cette demande est a considerer comme etant devenue 
sans objet. 

Le demandeur conteste ensuite le reproche fait par le bureau d'imposition a travers la 
motivation des bulletins d’impot critiques, tenant au defaut de suites donnees a sa demande 
de declaration complementaire, en renvoyant aux courriers de son mandataire des 14 fevrier, 
6 mars et 25 avril 2003 et il affirme qu’il aurait ainsi manifesto son intention d’une 
collaboration sans restriction mais qu’etant prive de tous ses documents jusqu’a la cloture de 
l’instruction penale, il ne pouvait que prendre l’engagement de soumettre les elements 
relevants des la cloture de l’instruction. Il estime des lors que les conditions posees par le 
paragraphe 217 AO pour l’admission d’une taxation d’office ne se trouvent pas reunies en 
l’espece dans la mesure ou le bureau d’imposition n’aurait pas procede a des mesures 
d’ investigation afin d’elucider convenablement tous les elements materiels du cas 
d’imposition, mais se serait contente « d’ inventer de toutes pieces des revenus purement 
imaginaires pour lesquels il n’y a aucun debut de commencement d’ indice d’ existence » sur 
base de « simples suppositions, supputations ou impressions donnant lieu a des fixations de 
chiffres totalement arbitraires ». Il ajoute que pour les annees d’imposition 1996 a 2000, le 
bureau d’imposition n’aurait, encore en violation du paragraphe 217 AO, meme pas sollicite 
une prise de position de sa part avant de proceder aux taxations d’office incriminees. 

Quant aux differents chefs de revenus lui imputes a travers les taxations d’office 
incriminees, le demandeur conteste d’abord la perception d’un benefice commercial sous 
forme de commissions sur placement en soulevant la question de savoir pourquoi l’Union de 
Banques Suisses (UBS) lui aurait verse des commissions alors qu’elle croyait que les 
montants investis lui appartiendraient et en affirmant qu’ aucun des organismes depositaries 
des deniers de la FSFL ne lui aurait verse la moindre commission. Quant aux honoraires nets 
pour gestion de placements egalement taxes par le bureau d'imposition, le demandeur 
soutient qu’il n’aurait exerce aucune charge remuneree pour la gestion de placements et que 
ses fonctions en tant que gestionnaire du fond de placement de la FSFL n’auraient pas ete 
remunerees. Enfin, quant aux revenus de capitaux lui imputes, le demandeur denie avoir 
touche des interets non declares et releve que les capitaux places sous son nom ne l’auraient 
en realite ete qu’a titre de fiduciaire pour compte des epargnants de la FSFL. Il ajoute que le 
montant des revenus decoulant de ces capitaux pourrait etre determine exactement lors de la 
communication du dossier repressif, que pendant les annees 1993 a 1998 des pertes 
reportables substantielles auraient ete subies, de maniere a annihiler les revenus imposables 
ulterieurs, et que, sur les 300.000.000 LUF (= 7.436.805,74 €) transferes en 1993 a l’UBS, il 
ne subsisterait actuellement qu’un solde de 7.098.254 €, sous reserve de la realisation de 
valeurs d’actif encore en cours. 

Le demandeur conclut que la fay on de proceder du bureau d'imposition violerait 
l’article l er du premier Protocole additionnel du 20 mars 1952 a la Convention des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, signee le 4 novembre 1950, non seulement en ce qui 
le concemerait lui-meme, mais egalement et par ricochet les epargnants de la FSFL puisque 
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chaque centime preleve indument sur ses avoirs en vertu d’une imposition totalement 
arbitraire serait perdu pour leur indemnisation. 

II sollicite d’abord l’annulation des taxations intervenues pour les annees 1996 a 
2000 a defaut de demande de prise de position conformement au paragraphe 217 AO et 
ensuite la reformation de toutes les taxations « par la mise a zero » des montants lui imputes. 
Finalement, il formule une offre de preuve par temoins tendant a prouver qu’il n’aurait 
touche durant les annees d’ imposition en cause ni des honoraires ni des commissions, 
contrairement a ce qu’avancerait le bureau d’imposition. 

II est constant en cause que pour toutes les annees d’imposition en cause, le bureau 
d'imposition avait deja emis anterieurement a son courrier du 12 fevrier 2003 des bulletins 
de l’impot sur le revenu correspondants, lesquels, a defaut de reclamations etablies en cause, 
doivent etre consideres comme ayant acquis autorite de chose decidee. 

II est encore constant en cause que tous les bulletins rectificatifs litigieux du 24 juillet 
2003 ont ete emis sur base du paragraphe 222 (1) n° 1 AO, lequel dispose que « hat bei 
Steuern, bei denen die Verjahrungsfrist mehr als ein Jahr betrdgt, das Finanzamt nach 
Prilfung des Sachverhaltes einen besonderen, im Gesetz selber vorgesehenen schriftlichen 
Bescheid (Steuerbescheid, Steuermessbescheid, Freistellungsbescheid oder 
Feststellungsbescheid), erteilt, so findet soweit nichts anderes vorgeschrieben ist, eine 
Anderung des Bescheids (eine Berichtigungsveranlagung oder eine 
Berichtigungsfeststellung) nur statt : 1. wenn neue Tatsachen oder Beweismittel bekannt 
werden, die eine hohere Veranlagung rechtfertigen, und die Verjahrungsfrist noch nicht 
abgelaufen ist ; ... ». 

La notion de « neue Tatsache » englobe tout fait ou acte quelconque qui est 
susceptible de constituer isolement ou ensemble avec d’autres faits ou actes une base 
d’imposition de l’impot en cause et dont le bureau d’imposition competent n’a eu 
connaissance qu’apres remission du bulletin d’impot initial sans que le contenu des 
declarations anterieures du contribuable n’ait ete de nature a donner lieu a des doutes 
raisonnables dans le chef du bureau d’imposition. 

En vue de remission d’un tel bulletin rectificatif, les regies relatives a l’etablissement 
de l’assiette et la liquidation de l’impot trouvent application. Or, le paragraphe 204 (1) AO, 
en disposant que « das Finanzamt hat die steuerpflichtigen Fdlle zu erforschen und von 
Amts wegen die tatsdchlichen und rechtlichen Verhdltnisse zu ermitteln, die fUr die 
Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind. Es hat Angaben der 
Steuerpflichtigen auch zugunsten der Steuerpflichtigen zu priifen », instaure le principe de 
l’examen et de l’instruction d’office des cas d’imposition. 

En l’espece, il est inconteste qu’une instruction penale a ete ouverte a l’encontre du 
demandeur et que depuis le 19 janvier 2002, la presse tant radiodiffusee qu’ecrite faisait 
largement et de maniere repetee etat de detoumements de fonds par le demandeur au 
detriment des membres de la FSFL depuis l’annee 1993 et notamment de prelevements de 
montants substantiels a des fins privees, ainsi qu’en temoigne plus particulierement le 
dossier de presse faisant partie du dossier fiscal du demandeur. 

Dans ces circonstances, le bureau d'imposition pouvait valablement considerer que 
les elements de fait ainsi divulgues par la presse etaient susceptibles de constituer des indices 
de l’existence possible de bases d’imposition imputables au demandeur, mais non revelees 
par ce dernier a travers ses declarations d’impot pour les annees concemees et entamer une 
nouvelle procedure d’ instruction concemant les impositions du demandeur a partir de 
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l’annee 1993. C’est encore en se conformant au paragraphe 209 (1) AO que le bureau 
(imposition s’est adresse de prime abord au demandeur en qualite de contribuable conceme 
pour lui demander a travers son courrier precite du 12 fevrier 2003 de soumettre des 
declarations complementaires pour les annees 1993 a 1995 renseignant les recedes non 
declarees j usque lors. 

II est encore constant que suite a cette invitation de la part du bureau d'imposition, le 
demandeur n’a pas fait deposer des declarations de l’impot sur le revenu complementaires, 
mais qu’a travers les courriers de son mandataire des 14 fevrier, 6 mars et 25 avril 2003, il 
contesta d’ abord avoir dispose d’ elements de revenus ou de fortune imposables dans son 
chef autres que ceux indiques dans ses declarations fiscales, mais que, suivant le courrier de 
son mandataire du 25 avril 2003, releva que « de 1993 a 1998, ... il n' etait pas encore question 
pour lui de prelever des montants significatifs », tandis qu’a partir de l’annee 1998, il a 
« commence ci acheter unfinca, un yacht, a investir a Consdorf, etc ... » et « commence a prelever de 
V argent de maniere plus massive a des fins personnelles », le seul montant concretement indique 
concemant les prelevements personnels etant celui de 5 millions de francs, qualifie comme 
etant « plus pres de la realite » et se repartissant sur les annees 1998 a 2001. Il y a encore lieu 
d’admettre comme etant constant en cause, ainsi que l’affirme le demandeur sans etre 
contredit, que tous les documents et pieces qui seraient de nature a etablir si le demandeur a 
beneficie de recedes dans le cadre de sa gestion des fonds de la FSFL et, dans F affirmative, 
leur nature et leur import, ont fait l’objet de saisies et se trouvaient durant toute F instruction 
diligentee par le bureau d’imposition et encore actuellement au dossier relatif a l’instruction 
penale en cours. Le demandeur a encore fait etat de sa disposition a collaborer avec le bureau 
d’imposition pour l’etablissement exact d’eventuelles recedes non declarees et a propose d’y 
proceder une fois qu’il pourrait disposer de copies des pieces du dossier relatif a l’instruction 
penale, lequel comporterait plus particulierement un decompte des prelevements personnels 
dresse par la police judiciaire. 

En consideration de ces elements, le bureau d’imposition etait en droit d’estimer que 
l’existence de prelevements personnels du demandeur etait averee et que ces demiers etaient 
susceptibles soit de constituer eux-memes des recedes supplementaires imposables, soit 
d’ avoir genere des recettes imposables dans le chef du demandeur et non declarees, mais 
qu’au vu des elements fragmentaires a sa disposition, il lui etait impossible d’operer une 
qualification correcte et d’asseoir avec la precision requise la base imposable a defaut par le 
demandeur de lui avoir soumis des donnees chiffrees plus ou moins precises, meme en 
F absence de pieces susceptibles de corroborer ces declarations. 

Face a cet etat du cas d’imposition du demandeur, le bureau d’imposition s’est decide 
a proceder a une taxation d’office prevue par le paragraphe 217 AO et il y a lieu d’examiner 
si, en consideration de l’ensemble des elements ci-avant decrits, le bureau d’imposition 
pouvait valablement fixer definitivement une obligation fiscale dans le chef du demandeur 
par cette voie. 

Le paragraphe 217 AO dispose : 

«(1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgruncllagen, die fiir eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) 
nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind cdle Umstdn.de zu 
beriicksichtigen, die fiir die Schatzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere claim, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
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Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher 
oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann 
oder wenn die Biicher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed oder sachlich 
unrichtig sind ». 

Cette disposition soumet 1’ application d’une taxation de revenus a la condition que le 
bureau d'imposition puisse valablement considerer, au vu des circonstances du cas 
d’imposition, qu’il se trouve dans 1’ impossibility definitive de determiner l’existence ou le 
quantum de certaines bases d’imposition sur base des elements factuels a sa disposition. 
Cette impossibility peut notamment etre la consequence de 1’ absence d’ informations fournies 
par le contribuable - soit en raison de son refus de delivrer, dans le cadre de son obligation 
de collaboration, des elements dont 1’ exigence n’est pas disproportionnee, soit en raison de 
l’impossibilite materielle pour lui de soumettre des indications concretes - et de 
l’indisponibilite pour le bureau d’imposition, meme en usant de ses pouvoirs d’ investigation, 
d’autres mo yens proportionnes de nature a etablir ces bases d’imposition. 

Or, en l’espece, il decoule des developpements ci-dessus que tous les documents qui 
auraient permis de retracer les activites litigieuses du demandeur et les revenus en retires le 
cas echeant se trouvaient durant toute la procedure administrative depuis le courrier du 
bureau d’imposition du 12 fevrier 2003 jusqu’apres l’introduction des reclamations du 27 
octobre 2003 incluses dans le dossier relatif a l’instruction penale en cours, lequel fut 
couvert par le secret d’ instruction et done inaccessible tant pour le demandeur que pour le 
bureau d'imposition. Cependant, cette circonstance ne peut pas etre consideree comme 
permettant la conclusion que ces documents seraient definitivement indisponibles, etant 
donne qu’il etait pre visible que cette instruction serait cloturee dans un futur plus ou moins 
rapproche et que le demandeur pourrait des lors soumettre, dans le cadre de son devoir de 
collaboration, une copie de ce dossier aux fins de determination des revenus eventuellement 
percus du chef de ses activites au sein de la FSFL. De plus, s’il est vrai que le demandeur n’a 
pas non plus foumi des indications chiffrees plus precises meme a defaut de pieces afferentes 
et a renvoye a sa disposition a voir enquerir son cas d’imposition sur base des elements du 
dossier relatif a l’instruction penale, cette attitude doit etre consideree comme procedant non 
pas d’un refus de collaboration, mais de la volonte legitime de voir son obligation fiscale 
determinee non pas sur base d’indications necessairement vagues, vu le laps de temps deja 
ecoule depuis les premieres annees d’imposition en cause, mais sur base des elements precis 
et circonstancies dudit dossier. La circonstance de 1’ imminence de la prescription extinctive 
concemant les annees d’imposition les plus anciennes en cause n’etait pas non plus un motif 
valable pour ecourter le delai a prendre en consideration pour apprecier l’impossibilite d’un 
constat des revenus eventuels non declares, etant donne que le bureau d'imposition aurait 
notamment pu faire fruit de la possibility de faire signer par le demandeur une renonciation a 
la prescription. II s’ensuit qu’en consideration de ces elements, le bureau d’imposition ne 
pouvait pas valablement apprecier qu’il lui serait impossible de determiner des bases 
d’imposition non anterieurement declarees par le demandeur sans recourir a la voie de la 
taxation d’office, mais qu’il lui aurait incombe de ne proceder aux impositions rectificatives 
quant aux exercices en cause qu’une fois que les elements contenus au dossier relatif a 
l’instruction penale lui auraient ete accessibles. 

II decoule de ces developpements que les conditions pour remission de bulletins 
d’impot rectificatifs definitifs comportant comme seules modifications par rapport aux 
bulletins d’impot initiaux des taxations d’office de revenus non declares ne se trouvaient pas 
verifiees en l’espece. Etant donne que l’ensemble des bases d’imposition ainsi fixees dans 
les bulletins rectificatifs deferes ne se trouve ainsi pas justifie au vu des elements en cause, il 
n’y a pas lieu de les reformer en retenant des bases d’imposition ou une cote d’impot 
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differentes, mais, dans le cadre du recours en reformation, de les annuler pour violation de la 
loi. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

declare les recours en annulation introduits sous les numeros 18011 a 18018 du role 
irrecevables, 

rcgoit les recours en reformation introduits sous les numeros 18011 a 18018 du role 
en la forme, 

joint ces huit recours, 

ecarte les memoires en reponse deposes par le delegue du gouvemement dans le 
cadre des recours inscrits sous les numeros 18013, 18016, 18017 et 18018 du role, 

dit que la demande en production du dossier fiscal du demandeur est devenue sans 

objet, 


au fond, declare le recours fonde, 

partant, dans le cadre du recours en reformation introduit, annule les bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees 1993 a 2000, tous emis le 24 juillet 2003 a l’egard du 
demandeur, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

Mme Gi ll ardin, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 17 fevrier 2005 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Campill 
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